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proposé paraît bien démesuré... En outre, 
les expériences similaires de surtaxation de 
certains corps gras effectuées dans d’autres 
pays européens ont prouvé leur totale inef-
ficacité sur les changements d’habitudes 
alimentaires et donc sur la santé publique. 
Ainsi, en 2011, la fat tax danoise surtaxant les 
produits riches en acides gras saturés a dû être 
rapidement retirée : elle n’a eu pour seuls effets 
que de créer un cauchemar bureaucratique, 
de renforcer la contrebande et d’orienter les 
consommateurs vers les grandes surfaces 
à bas prix pour compenser l’effet de la taxe.

Déforestation : un lien  
ni direct ni automatique

Venons-en maintenant au lien entre défo-
restation et culture du palmier à huile. Ce 
lien n’est ni direct, ni automatique. Les 
concessions sont d’abord données par les 
pouvoirs publics aux compagnies forestières, 
qui vont exploiter tout ou une partie du bois 
disponible. Cela entraîne la dégradation de 
millions d’hectares de forêts, qui seront le plus 
souvent laissées en friche ou éventuellement 
mises en culture. En Indonésie, 21 millions 
d’hectares de forêts ont disparu entre 1990 
et 2005, tandis que 3 millions d’hectares de 
palmeraies ont été créés. Ce taux de conver-
sion s’est accéléré dans diverses régions du 
monde, telles l’île de Bornéo et le bassin du 
Congo, pour atteindre 20 %, ce qui demande 
une vigilance accrue. 

La culture du palmier à huile est ainsi 
l’un des vecteurs de la déforestation tropi-
cale. Mais ce n’est pas le seul, et souvent 
pas le principal. En Indonésie encore, ce 
sont les plantations d’essences forestières 
à croissance rapide qui ont le plus d’im-
pact sur la déforestation, comme l’indique 
l’étude de Sinan Abood et ses collègues 
d’ETH Zurich en 2014.

Par ailleurs, compte tenu de la producti-
vité du palmier à huile, il faudrait 3 à 8 fois 
plus de terres cultivables et jusqu’à 100 fois 
plus d’intrants de synthèse pour produire 
une tonne d’huile végétale issue d’autres 
plantes oléagineuses, tels le soja ou le colza, 
lesquelles sont en outre, pour la plupart, 
génétiquement modifiées. La consommation 
en huile de palme est principalement tirée par 

la Chine, l’Inde et l’Indonésie, des économies 
émergentes dont les populations souffrent 
encore de carences chroniques en lipides 
(33 kilogrammes de lipides consommés par 
personne et par an en Chine, 18 en Inde et 
en Indonésie, contre 60 en France).

Qualifier les plantations – qu’elles soient 
certifiées durables ou non – de néfastes à 
l’environnement, comme le fait l’amende-
ment, révèle une totale méconnaissance de 
la question. Ce n’est d’ailleurs pas la position 
adoptée par les ONG internationales présentes 
sur le terrain, telles que Greenpeace, WWF, 
Rainforest Alliance ou TFT. 

Des initiatives en faveur 
d’une filière « durable »

Lancée en 2004 par des compagnies agroali-
mentaires et des ONG, la table ronde multiac-
teurs RSPO (Roundtable for Sustainable Palm 
Oil) est une initiative internationale dédiée à 
la certification et à la promotion d’une filière 
durable d’huile de palme. C’est une plateforme 
active qui rassemble aujourd’hui plus de 
2 500 membres répartis en sept catégories : 
producteurs, transformateurs et négociants, 
industrie, banques et investisseurs, détaillants, 
ONG environnementales et  sociales.

UNE PLANTATION VILLAGEOISE DE PALMIERS À HUILE, AU BÉNIN.  
Les petites exploitations (plus de 5 millions de petits planteurs dans le monde) ne sont pas  
une garantie de production durable : peu organisées en structures collectives, elles sont 
difficiles à atteindre et à sensibiliser à la durabilité. 
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En suivant la voie tracée par RSPO, de 
nouvelles initiatives (regroupant princi-
palement ONG et sociétés de plantation) 
ont vu le jour afin de pousser la durabilité 
des pratiques au-delà des principes et cri-
tères consensuels de RSPO, jugés 
insuffisants par plusieurs ONG. Ces 
initiatives font avancer la filière vers 
le « zéro déforestation », la conser-
vation des forêts à haute valeur de 
conservation ou présentant un stock 
de carbone élevé, telles les tour-
bières tropicales. Ainsi, le Palm Oil 
Innovation Group (POIG) rassemble à la fois 
des membres actuels de RSPO et des ONG 
insatisfaites de l’approche RSPO, et rallie 
de nombreuses entreprises (par exemple 
Unilever, Ferrero, Mars et Wilmar) qui vont 
au-delà des exigences actuelles de la table 
ronde RSPO.

Décourager par une taxe sans distinc-
tion l’approvisionnement en huile de palme 
certifiée durable, ce n’est pas seulement nier 
ces efforts et mettre en péril des consensus 
lents et fragiles qui se construisent avec 
les acteurs. C’est, en définitive, encourager 
le commerce d’huile non durable à l’échelle 
mondiale, dans un marché qui n’aura aucune 
difficulté à l’absorber. 

21 % de la production 
est certifiée durable

La France importe 150 000 tonnes par an 
d’huile de palme. C’est une gouttelette... 
d’huile dans un marché mondial de 62 mil-
lions de tonnes, dont 21 % sont certifiées 
durables par RSPO. Une loi qui surtaxerait à 
l’aveugle l’huile de palme, certifiée ou non, 
n’a aucune chance de faire progresser 
l’ensemble de la filière vers des pratiques 
volontaires de durabilité, qu’il est plus que 
jamais impératif de promouvoir. 

Un autre argument avancé par l’amende-
ment du Sénat est que la culture artisanale de 
l’huile de palme ne constitue pas un problème. 
Cela reflète à nouveau la connaissance très 
superficielle de la filière et de ses systèmes 
de production. Bien au contraire, l’ensemble 
des acteurs de la filière s’accorde à penser 
que les petits planteurs (plus de 5 millions 
dans le monde), parce que peu ou mal orga-
nisés en structures collectives, sont les plus 
difficiles à atteindre et à sensibiliser aux 
changements de pratiques conduisant à 
une production durable.

Le terme de culture artisanale ne cor-
respond ni à une définition agronomique 

rigoureuse, ni à une réalité du terrain. Les 
plantations familiales ne sont pas, par 
essence, plus ou moins vertueuses que 
les plantations industrielles, en termes de 
gestion des intrants comme des effluents, 

d’impact sur la déforestation ou de 
respect des droits sociaux.

Un autre défaut de la taxe spé-
ciale envisagée est qu’elle concerne 
les huiles de palme, de palmiste et 
de coprah. Or ces trois huiles ont 
des compositions en acides gras 
– donc de possibles impacts sani-

taires – très différentes. Et concernant leur 
impact environnemental, les filières du pal-
mier à huile et du cocotier ne partagent ni 
leurs fonctionnements biologiques, ni leurs 
systèmes d’exploitation. Les traiter dans un 
même cadre ne paraît pas approprié, tant 
les questionnements associés à ces deux 
filières sont différents. 

Pour tirer efficacement la filière vers le 
haut, c’est sur l’importation d’huile de palme 
100 % certifiée durable – et sur le renfor-
cement des principes et critères amenant 
à cette certification – qu’il faut activement 
travailler, avec tous les acteurs concernés. 

Le standard RSPO reste volontaire et 
c’est sa principale faiblesse. Aussi les gou-
vernements indonésien et malaisien ont-ils 
commencé à s’en inspirer pour mettre en 
place des normes obligatoires, regroupant les 
corpus des lois qui encadrent la production 
nationale d’huile de palme. 

Les consommateurs des pays déve-
loppés ont également leur rôle à jouer, 
non seulement en continuant d’exiger des 
normes de certification crédibles et en amé-
lioration constante, mais aussi en acceptant 
d’en payer le prix. Aujourd’hui, le coût de la 
certification (plusieurs dizaines d’euros par 
hectare) incombe encore en grande partie 
aux producteurs du Sud.

Si le législateur doit surtaxer l’impor-
tation d’huile de palme, la seule manière 
d’inciter les producteurs au développe-
ment de pratiques agricoles durables et 
plus respectueuses des populations et de 
l’environnement reste de taxer uniquement 
l’importation d’huile de palme non certifiée, 
afin d’encourager la mise en place sur le 
terrain de démarches de certification, lon-
gues et coûteuses.� n

Une telle taxe 
indifférenciée encouragera

le commerce d’huile de palme
non durable dans le monde
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